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PORTION DISPONIBLE. — DONATION ENTRE ÉPOUX. — L'époUX, 

après avoir disposé en faveur de son conjoint de la moitié de ses 

biens en usufruit, -peut-il, dans le cas où il a trois en fans ou plus, 

faire encore donation d'un quart en nue -propriété auprofit d'une 

personne, sans excéder la quotité disponible ? (Non.) 

L'art. 913 du Code civil ne permet aux parens qui ont trois en-

fans au moins de disposer que du quart de leur fortune. L'art. 1094 

du même Code étend cette quotité disponible à la moitié des biens 

en usufruit , ou à un quart en toute propriété, et un quart en usu-

fruit, lorsqu'il s'agit d'une donation entre époux. Le rapproche-

ment de ces deux dispositions a soulevé de graves difficultés. On 

s'est demandé comment dans le concours de deux libéralités, l'une 

faite à l'époux , l'autre à un enfant ou à un étranger , devait être 

réglée la quotité disponible de l'article 913 , et celle de l'art. 

1094. 

Lorsque le donateur a disposé en faveur d'un de ses enfans, ou 

d'un tiers, du quart de ses biens, en pleine propriété, nul doute 

qu'il ne puisse faire aucune libéralité à son conjoint d'un quart en 

usufruit, puisque la quotité disponible entre époux s'étend jusque 

là, et que l'excédant reste toujours libre à leur égard. Mais lors-

que l'époux a donné moitié en usufruit à son conjoint, a-t-il en-

core la faculté de disposer d'un quart en nue-propriété dans l'inté-

rêt d'un autre, sous prétexte que la quotité disponible, établie par 

l'art. 1094, n'est pas épuisée ? Non, disent les uns, car cette quo-

tité disponible n'est établie qu'en faveur de l'époux ; un autre n'a 

pas le droit d'en profiter si la quotité disponible, fixée par l'art. 

913 du Code civil, la seule qui soit applicable à un donataire ou à uu 

légataire autre que l'époux ; se trouve épuisée par la donation 

d'usufruit, suivant l'évaluation qui en est faite, il n'a plus rien à 

réclamer. Cette opinion est adoptée par M. Duranton, t. IX, n° 

796, et par arrêt de la Cour de Toulouse du 21 juillet 1813, de la 

Cour d'Agen du 30 août 1831, de la Cour d'Aix du 18 avril 1836, 

et de la Chambre des requêtes du 7 janvier 1824. 

C'est la quotité disponible la plus forte qui doit être adoptée, 

dit-on, dans l'opinion contraire. Or, l'époux qui n'a donné â son 

conjoint que la moitié de ses biens en usufruit, peut encore don-

ner un quart en-nue propriété , aux termes de l'art. 1094. Il im-

porte, dans l'intérêt de la puissance paternelle, que les parens 

après s'être donné la moitié de leurs biens en usufruit, ce qui est 

d'un usage presque universel, puissent encore disposer de quelque 

chose en faveur d'un enfant qu'ils veulent récompenser. Il faut re-

marquer d'ailleurs que la donation d'usufruit au conjoint ne nuit 

pas aux enfans qui retrouvent les biens qui en sont affectés dans la 

succession du donataire. On cite dans ce sens MM. Delvincourt, t. 

II, p. 22; Toullier, t. V. n° 870, et Grenier, Donations, n° 584; 

et trois arrêts, savoir : de la Cour de Turin, du 15 avril 1810, de 

la Cour de Grenoble, du 19 mai 1830, et de celle de Lyon, du 10 
février 1836. 

Dans l'espèce actuelle, la dame Gory avait assuré à son mari par son 
contrat de mariage du 1 4 ventôse an VI, l'usufruit de tous ses biens. Plus 
tard, en mariant son fils aîné Frédéric Gory, elle lui donna à titre de pré-
ciput, le 21 novembre 1822 , le quart des biens qu'elle laisserait à son 
décès. Ce décès arrivé , la donation faite au mari se trouvant réduite de 
droit aux termes de la loi du 17 nivôse an II, à la moitié de l'usufruit, 
Frédéric Gory prétendit qu'il avait droitde prélever, d'après l'art. 1094 du 
Code civil, un quart en-nue propriété auquel il consentait à réduire sa li-
béralité. Ses frère et sœur s'y sont opposés, regardant la quotité disponible 
comme épuisée à son égard. 

Leurs conclusions ont été successivement adoptées par un jugement 
du Tribunal d'Aubusson , et par un arrêt de la Cour de Limoges du 26 
Mars 1833. 

Sur le pourvoi formé contre cet arrêt, la Cour, après avoir entendu M
e 

Mandaroux-Vertamy pour le demandeur, M
e
 Dalloz pour le défendeur et 

'Çs conclusions conformes de M. Laplagne- Barris, avocat-général , a dé 
c
'dé que la mère n'avait pu disposer en faveur de son enfant. 

avait donné à Jonc deux hypothèques sur deux autres de ses immeubles. 
Les constructions avaient été mises à fin par Jonc après mise en de-

meure de Dugelay, et sur autorisation de justice. 
A l'ordre du prix de Jonc, ouvert sur Dugelay, le sieur Pelletier, 

créancier de ce dernier, avait demandé que la caisse hypothécaire ne fût 
colloquce que sur la valeur du terrain àfelle hypothéqué à l'effet de quoi 
une ventilation serait faite du prix à distribuer entre la valeur de ce ter-
rain et celle des constructions élevées, ces constructions étant une créa-
tion nouvelle et non de simples améliorations, et l'hypothèque de la 
caisse hypothécaire ne devant pas par conséquent s'étendre à ces cons-
tructions. 

De son côté, Jonc avait demandé à retenir sur son prix le montant des 
sommes par lui déboursées pour l'achèvement des.constructions en ques-
tion, t 

Les deux prétentions avaient été rejetées : celle de Pelletier, « attendu 
qu'aux termes de l'art. 2133 du Code civil l'hypothèque s'étend à toutes 
les améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué, que les construc-
tions élevées sur le terrain vendu par Dugelay doivent être considérées 
comme ayant le caractère d'une amélioration qui doit nécessairement 
profiler au premier inscrit et que la loi n'a pas distingué les améliora-
tions dont l'tmmeuble était susceptible. » 

Celle de Jonc : « attendu que si Jonc s'était vu forcé de faire terminer 
lui-même les constructions dont il s'agit, il n'avait pas rempli les forma-
lités nécessaires pour obtenir le privilège de l'art. 2103 du Code civil, 
qu'il n'était résulté de là pour lui qu'une créance ordinaire pour laquelle 
il avait eu lui-même le soin de stipuler une hypothèque sur différens im-
meubles appartenant à Dugelay. » 

Appel par Pelletier et Jonc, et, sur les plaidoiries de M
es

 Bour-

gain, pour Pelletier , Leroy pour Jonc, Hocmelle pour la caisse 

hypothécaire, arrêt sur les conclusions conformes de M. Pécourt, 

avocat-général, relativement à la prétention de Pelletier, et con-

trairement à ses conclusions sur la prétention de Jonc ( M. l'avo 

cat-général s'était fondé sur les hypothèques stipulées par Jonc 

pour sûreté de l'accomplissement de l'obligation prise par Duge 

lay, ce qui suivant lui était exclusif du droit de prélèvement sur 

son prix de la valeur des constructions). 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

« La Cour, 

>> En ce qui touche l'appel de Pelletier, adoptant les motifs des pre-
miers juges, confirme; 

» En ce qui touche l'appel de Jonc: 

» Considérant que le prix de l'hôtel n'a été porté, dans l'acte d'échan 
ge, à la somme de 112,000 fr. qu'en y comprenant les ouvrages et travaux 
qui restaient à faire et que les époux Dugelay devaient exécuter; que si 
Jonc s'est obligé à payer ledit prix de 112,000 fr. aux créanciers inscrits 
des époux Dugelay, c'était sous la condition toujours sous-entendue dans 
les contrats synallagmatiques que ces derniers rempliraient leur obliga-
tion corrélative d'exécuter les travaux qui resteraient à faire; qu'enfin 
Jonc, en notifiant son contrat aux créanciers inscrits, a eu le soin d'énon-
cer les clauses constitutives de cette obligation; 

» Considérant que les époux Dugelay n'ont point rempli leur dite obli-
gation, que les travaux ont été faits, mais par Jonc, qui, après avoir mis 
les époux Dugelay en demeure, s'est fait autoriser, par une ordonnance 
de référé, à les exécuter aux risques, périls et fortune de qui il appartien-
drait, infirme; au principal autorise Jonc à retenir sur son prix la somme 
de 26,244 fr. avec les intérêts. » 

La première de ces questions a déjà été jugée expressément, et 

la seconde par analogie dans le même sens dans l'ordre Songy. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 14 septembre 1836.) 

COUR ROYALE DE BORDEAUX (1" chambre). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. ROULLET, PREMIER PRÉSIDENT. 

SENTENCE DES CONSULS EN PAYS ÉTRANGER. — COMPÉTENCE. — 

COUR ROYALE DE PARIS (3« chambre). 

( Présidence de M. Simonneau, doyen. ) 

Audience du 18 janvier. 

HYPOTHÈQUE. — TERRAIN NU. —CONSTRUCTION.— ^L'hypothè-

que, consentie sur un terrain nu, s'étend-elle aux constructions 

faites par l'acquéreur du terrain, même â l'égard des créanciers 
de ce dernier? (Oui.) 

En d'autres termes : Ces constructions doivent-elles être considé-

rées comme des améliorations survenues à l'immeuble hypothé-
qué ? (Oui.)

 9r 

£ acquéreur qui a acheté un immeuble non achevé, sous la con-

Kton que les constructions seraient mises à fin par les vendeurs 

ans un délai déterminé, doit-il être autorisé à retenir sur son 
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^ d'échange à 112,000 fr., mais à la charge par 

La disposition de l'art. 8, livre 1", titre IX, de l'ordonnance de 

1681 doit encore aujourd'hui recevoir son application en ce 

sens du moins, que les appellations dont il est question doivent 

être portées devant celle des Cours de la France continentale 

qui remplace l'ancien parlement le plus proche du lieu où a été 
rendue la sentence attaquée 

Le délai de l'appel des sentences rendues par les consuls établis en 

pays étranger, hors de la France continentale, est de trois mois, 

augmenté du délai réglé par l'art. 73 du Code de procédure 
(Articles 73 et 455 du Code de procédure.) 

Les dispositions de l'ordonnance de 1681 et de l'édit du 25 mai 

1722, qui veulent gue pour rendre jugement le consul soit assisté 

les déclarèrent tontes particulières au navire, par procès-verbal du 25 
juin 1833; ils demandèrent en même temps au vice-consul de vouloir 
leur faire connaître les dépenses qu'ils avaient à classer comme avaries 
communes ou avaries simples. 

Le 25 juin 1833, le vice-consul rendit une ordonnance dans laquelle 
il rappelait ce qui devait être déclaré avaries, grosses ou simples, par 
les experts, et réglé comme tel. Les experts voulurent de nouveau procé-
der aux opérations qui leur avaient été confiées; ils déclarèrent que, dans 
leur conscience, il leur était impossible de trouver des avaries commu-
nes; que dès-lors il n'y avait point de règlement à faire. 

Mais le I
e
' juillet 1833, sur la réquisition du capitaine Melcherts , in-

tervint une nouvelle ordonnance du vice-consul, ainsi conçue : « Enjoi-
gnons auxdits sieurs experts de commencer immédiatement leurs tra-
vaux, leur déclarant qu'ils ne sont point appelés à décider si telle ou telle 
nature de dépenses jugée par nous avaries grosses l'est ou ne l'est pas , 
mais bien à faire le relevé des dépenses du brick la Jeune-Nelly, pour 
placer parmi les avaries grosses toutes celles que nous avons indiquées 
comme portant ce caractère, et toutes les autres parmi les avaries simples; 
dresser en conséquence l'état des pertes et dommages, procéder à l'esti-
mation, tant des marchandises vendues que de celles restées à bord du 
navire, et ensuite faire le règlement d'avaries ; disons que, faute par eux 
de procéder aux opérations ci-dessus , il sera nommé de nouveaux ex-
perts, et qu'ils seront condamnés à des dommages-intérêts,» 

Le 5 juillet, les experts adressèrent au vice-consul des observations 
tendant à lui montrer qu'ils avaient rempli les obligations qui leur avaient 
été imposées. Le même jour, le vice-consul répondit par une ordonnance 
qui condamnait deux d'entre eux, les sieurs Rabusson et Rarroilhet, à des 
dommages-intérêts qu'il se réservait de fixer, et nomma d'autres experts 
pour procéder au règlement d'avaries. 

Le 8, autre ordonnance condamnant lesdits sieurs Rabusson et Bar-
roilhet en 664 piastres de dommages-intérêts envers le capitaine Melcher-
Melcherts. 

De ces diverses décisions, les sieurs Rabusson et Rarroilhet se sont 
rendus appelans, et ont porté leur appel devant la Cour royale de Bor-
deaux, comme étant celle des Cours royales placées sur le continent qui 
remplaçait le parlement le plus proche, lequel, aux termes de l'article 18, 
livre i«, titre IX, de l'ordonnance de 1681 , aurait été compétent pour 
connaître de leur appel. 

Ils soutenaient que les ordonnances dont il s'agit étaient nulles en la 
forme comme ayant été rendues par le consul seul , sans l'assistance de 
députés et de notables de la nation, contrairement à l'article 13, livre 1

er 

titre IX, de l'ordonnance de 1681, et à la déclaration du roi du 25 mai 
1722 ; qu'elles étaient injustes au fond, puisque les experts, malgré le 
zele et l'attention apportés à leur mission, n'ayant découvert que des 
avaries particulières, ne pouvaient faire un règlement d'avaries. S'ils ont 
en cela mal jugé, cette erreur pouvait autoriser le capitaine Melcherts à 
provoquer la nomination d'autres experts, mais elle ne pouvait jamais 
avoir pour résultat de rendre les experts passibles d'une condamnation 
en dommages-intérêts. 

Pour le sieur Melcherts, on disait que depuis la suppression des par-
lemens, aujourd'hui que partout et n'importe leur situation les Cours 
royales leur étaient toutes assimilées, on devait attribuer à ces dernières 
le droit de connaître des appels des jugemens et ordonnances rendues par 
les consuls, sans rechercher si elles étaient ou non situées sur le terri-
toire continental de la France : que pour se conformer à l'ordonnance en 
ce qui était encore praticable, il fallait s'adresser à la Cour royale la plus 
rapprochée du consulat. Qu'en conséquence l'appel aurait dû être porté 
devant la Cour de la Martinique ou de la Guyane française. Au reste, il 
ajoutait 1° qu'on ne pouvait l'actionner sur l'appel, parce qu'il n'avait 
pas été instancié dans la procédure faite parles experts devant le conseil; 
qu'il n'était point partie dans le jugement qui d'office avait condamné 
les experts aux dommages-intérêts pour leur refus de remplir la mission 
à ceux confiée par le vice-consul ; 2° que l'appel n'était pas recevable 
comme ayant été interjeté hors du délai ; 3° qu'au surplus les ordon-
nances attaquées n'étaient pas nulles en la forme ; le consul pouvait 
les rendre seul parce que seul il est compétent pour statuer sur lié fond 
du litige , et que l'assistance de députés ou de notables ne devient néces-
saire que lorsqu'il s'agit de conférer l'exécution provisoire aux jugemens. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu, quant à la compétence de la Cour, que suivant l'article 18 
livre I

e1
' , titre IX de l'ordonnance de 1 681 les appellations des jugemens 

des consuls établis ailleurs qu'aux Echelles du Levant, aux Côtes-d'A-
frique et de Rarbarie ressortissaient au parlement le plus proche du 
consulat où les sentences avaient été rendues ; qu'il en était ainsi quoi 
qu'il existât des conseils supérieurs dans les diverses colonies françaises 
les plus rapprochées des consulats ; 

» Attendu que l'arrêté du gouvernement du 29 prairial an X ( i« juin 
1 802 ) qui a maintenu dans les colonies les Tribunaux existans en 1789 a 
statué qu'il n'était rien innové soit à leur ressort, soit à leur compé-
tence ; 

» Attendu que l'ordonnance du Roi du 22 novembre 1819 qui a or-
donné que les Conseils supérieurs des colonies prendraient la dénomina-
tion de Cours royales, a déclaré comme l'arrêté précité qu'il n'était rien 
innové, quant à leur ressort et quant à leur compétence ; que par consé-
quent, les Cours royales établies dans les colonies ne remplacent nulle-
mont Lu mnÏAnn » 3L I - • .
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dans le cas où il s'agit d'exécuter provisoirement le juge-
 de

 Jugemens rendus par les consuls ; qu'ainsi la Cour royale de Bordeaux 
ment. comme remplaçant, sous ce rapport, l'ancien Parlement de Guyenne, est 

Un consul ne peut d'office et sans demande de la partie intéressée 

condamner â des dommages-intérêts des experts qui refuseraient 
d'opérer d'après ses prescriptions. 

L'appel d'une pareille décision peut être interjeté contre celui en 

faveur duquel elle a été prononcée, tant qu'il ne déclare point 
ne point vouloir en profiter. 

En 1833, le capitaine Melcher Melcherts, commandant le navire la 
Jeune-Nelly, allant à Valparaiso, éprouva des avaries qui le forcèrent de 
relâcher à Rio-Janeiro. Pour réparer ses avaries il fut obligé de vendre 

compétente pour connaître de l'appel interjeté par Rabusson et Baroi-

» Attendu que Melcherts ne peut prétendre être étranger aux ordon-
nances rendues par le consul de France à Valparaiso , parce que d'une 
part elles sont la suite de la demande qu'il avait formée, et que de l'autre 
elles contiennent utilité en sa faveur ; que d'ailleurs il a formé saisie-ar-
rêt en vertu de ees mêmes ordonnances et qu'ainsi il a déclaré vouloir 
en profiter ; 

» Attendu que les appelans demeuraient hors la France continentale 
et qne suivant les articles 73 et 445 du Code de procédure civile, leur 
appel a été interjeté dans les délais accordés par la loi ; 

Attendu que l'art. 13 livrel" titre IX de l'ordonnance de 1681 etl'é-des marchandises et de faire un emprunté la grosse. Arrivé à Valparai; dit du 25 maï
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 saluée à 26,244 fr 

était obligé d'achever les constructions dont la valeur 

à la sûreté de cette obligation, Dugelay 

perts les sieurs Rabusson, Baroilhet et Dabich. Leur mission portait sur 
î quatre points : ils devaient i° examiner les dépenses qui constitueraient 
i des avaries communes; 2° estimer les marchandises vendues à Rio-Ja-

! neiro; 3° estimer le navire et les marchandises restées à bord- 4° faire le 
1 règlement d'avaries. 

! Les experts ne trouvèrent pas qu'il existât d'avaries communes, et 

nulles 

» Attendu au surplus que les experts avaient procédé de bonne foi, et 
qu'ils ne pouvaient être passibles de dommages-intérêts ; 

»» La Cour, sans s'arrêter aux exceptions et moyens proposés, par la 
capitaine Melcherts, dans lesquels il est déclaré mal fondé , faisant droit 
sur l'appel interjeté par Rabusson et Barroilhet des ordonnancés rendue" 



par le consul de France, résidant à Valparaiso, les 1, S, 8 et 18 juillet 
1833, annulle lesdites ordonnances, décharge les appelans des domma-
ges-intérêts et des condamnations contre eux prononcées. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR (Chartres). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. LASSIS. — Audience du 24 mars. 

DOUBLE ASSASSINAT. — INCIDENS . (Voir la Gazette des Tribu-
naux des 25 et 26 mars.) 

Dans notre numéro du 26 nous avons fait connaître l'arrêt ren-
du par la Cour d'assises d'Eure-et-Loir, contre la femme Denis et 
Robert. Voici les nouveaux détails qui nous sont transmis sur les 
incidens qui ont signalé la dernière audience : 

Après une heure de délibération, les jurés rentrent en séance. 
Le chef du jury donné lecture du verdict qui déclare Robert 

coupable de Tassa» sinat de la veuve Meissonnier,etIa femme Denis 
coupable de l'assassinat de M. Dumesnil. Le jury déclare qu'il y 
a en faveur de celle-ci des circonstances atténuantes. 

M. le président s'aperçoit que les jurés ont omis de répondre à 
plusieurs questions qui leur étaient posées. La Cour renvoie le 

jury dans la chambre de ses délibérations ; peu d'instans après le 
jury rentre et la Cour bientôt après. 

M. le président : Monsieur le chef du jury , quel est le résultat 
de la délibération du jury ? 

M' Doublet , l'un des avocats de la dame Denis : Monsieur le 
président, je demande la parole; j'ai des conclusions préjudicielles 
a poser à la lecture de la déclaration du jury. 

M. le président : Concluez. 
M" Doublet : Il plaise à la Cour donner acte à la femme Danis 

de ce que, en renvoyant le jury dans la chambre de ses délibéra-
tions pour répondre aux questions qu'il n'avait pas résolues, M. 
le président n'a point averti les jurés , conformément à la loi du 9 
septembre 1835, que leur vote devait avoir lieu au bulletin secret; 
de ce que M. le président n'a point averti le jury que pour le cas 
où il reconnaîtrait des circonstances atténuantes en faveur de l'un 
ou de l'autre des accusés, il devait le mentionner à la majorité. 

Ces conclusions sont communiquées à M. l'avocat général , qui 
reconnaît les faits exacts. La Cour donne acte des faits constatés 
par ces conclusions. 

Le président du jury lit alors une déclaration d'après laquelle 
Robert est déclaré coupable d'assassinat et de vol sur M. Dumes-
nil est la veuve Meissonnier; la femme Denis, d'assassinat sur M. 
Dumesnil seulement, avec circonstances atténuantes en sa faveur. 

Les accusés sont rappelés; ils ne sont point émus à la lecture 
de la déclaration du jury. 

La Cour condamne Robert àla peine de mort, et la femme Denis 
à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

M. le président: Condamnés, vous avez trois jours pour vous 
pourvoir contre l'arrêt que vous venez d'entendre. Messieurs les 
juré*, la session est close, la séance est levée. 

Déjà M e Doublet se retirait lorsqu'on remarque que les mem-
bres de la Cour ne se lèvent pas. M* D mblet revient à sa place . 
M. le président annonce que la lecture de l'arrêt a été incomplète 
à l'égard de la femme Denis; que la Cour l'annulle; et immédiate-
ment M. le président déclare qu'il va de nouveau donner lecture 
des articles de la loi qui lui sont applicables. 

M' Doublet : J'aurai des conclusions à poser. 
La Cour rend un arrêt par lequel elle applique à la femme 

Denis, notamment l'article 22 du Code pénal, par suite condamne 
la femme D. nis aux travaux forcés à perpétuité et à l'exposition 
( ce qui avait été omis par le premier arrêt. ) 

Alors Me Doublet demande acte de ce que, après la condamna-
tion prononcée contre Robert et la femme Denis, après que M. 
le président leur eut annoncé qu'ils avaient trois jours pour se 
pourvoir contre l'arrêt qu'ils venaient d'entendre, et encore après 

que M. le président a dit : La session est close, la séance est levée, 
la Cour s'est constituée de nouveau , a annulé le premier arrêt 
prononcé, et a condamné la femme D?nis aux travaux forcés à 
perpétuité et à l'exposition , peine (quant à l'exposition), qui n'a-
vait pas été prononcée ). 

M. l'avocat-général : Il n'est pas exact que la Cour se soit cons-
tituée à nouveau; elle était encore sur son siège. 

M' Doublet : Il ne s'agit, quant à présent, que de constater les 
faits; pour les conséquences nous verrons plus tard. Peu importe 
que les membres de la Cour se soient levés ou ne se soient pas 

levés ; la séance a été levée. 
M. le président -. Au lieu de dire que la Cour s'est constituée de 

nouveau, dites que la Cour siégeait encore. 
M' Doublet : Je tiens à mes conclusions. 
M. le président : La Cour donne acte des faits ; le procès-ver-

bal constatera que la Cour n'avait pas encore levé le siège. 
La séance est levée au milieu des préoccupations de la condam-

nation prononcée et des incidens qui viennent de s'élever. Les ac-
cusés ont une contenance assurée. Il serait difficile de peindre 
l'accusé Robert , l'à-plomb qu'il a mis à se défendre. Pendant la 
délibération du jury il mangeait gaîment de la brioche, buvait de 
l'eau sucrée, appelait des camarades qu'il voyait à l'audience. 

Les condamnés se sont pourvus en cassation. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHATEAU-GONTIER. 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. GOUSSÉ-DELALANDE. — Avdience du 20 mars. 

Une femme brûlée comme sorcière. —Le devin et les puces. 

C'était pitié vraiment de voir défiler à la barre du Tribunal 
toute cette pauvre famille : deux jeunes enfans transis de froid et 
de peur, une femme, amaigrie par la misère , baissant les yeux 
d'un air craintif et défiant, puis le père enfin oouvert de sa peau 
de chèvre rasée par le travail , et portant sur sa physionomie je 
ne sais quel cachet de bêtise mais da probité ! 

A côté d'eux vient se placer, en sedandinant,un jeune homme à 
mine douteuse, ne sachant trop s'il doit rire ou rester grave, por-
tant une culotte et une carmagnole de drap bleu, le col de chemise 
haut et des bouclas aux oreilles : c'est un affranchhseur ou vété-
rinaire de campagne, et presqu'infailliblement un sorcier ! 

Quel délit réunit donc tous ces gens sur le banc de la police 
correctionnelle? Voici ce que nous révèlent les débats : 

La femme Guinoiseau , premier témoin : J'avais emprunté , il 
y a plusieurs mois, un pot de lait à la famille Pillard ; le 24 fé-
vrier dernier, je vins pour le leur rendre, je trouvai la mère et les 

enfans qui me regardèrent fort noir et ne répondaient seulement 
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pas à mes paroles : l'un des enfans sortit, puis la mère bientôt a-
près; le père rentra av«c l'enfant qui avait été le chercher, puis 
en arrivant, sans rien me dire , il me jeta sur une bourrée de ge-
nêts verts que sa fille avait mis dans le feu, et il m'ordonna de leur 
ôter tout de suite les puces dont je les avais ensorcelés ; je me 
relevai du feu, sans avoir été brûlée , et je leur dis que je n'étais 
point sorcière et que je ne leur avais rien fait. «Ah! tu ne veux pas 
défaire le sort,» me dit le père ; et en même temps il me saisit de 
nouveau et me rejeta dans le foyer ; mais comme les genêts a-
vaient cette fois eu le temps de prendre feu, j'eus bientôt les che-
veux, les sourcils et même un peu la figure brûlés ; la jeune fille 
pria son père de me laisser, et je me relevai aussi promptement 
que je pus : je me me hâtai de m'en aller ne sachant quelle folie 
avait pris ces braves gens avec qui j'avais été jusque là en rap-
port de bon voisinage et même d'amitié. 

Le sieur Guinoiseau donne quelques détails à l'appui de la dé-
position de sa femme, et parle d'une transaction au moyen de la-
quelle il s'est fait donner une somme de 125 fr. 

M. Perrigault, médecin, rend compte des blessures que le feu a 
occasionnées à la femme Guinoiseau, lesquelles pourtant n'ont eu 
aucune gravité. 

On procède à l'interrogatoire des prévenus; voici ce qui résulte 
des déclarations de la famille Paillard. 

Les malheureux étaient depuis quelque temps rongés de puces; 
la femme s'en fut trouver une commère à Ballots et rencontra là 
le sieur Durand ; celui-ci, ayant pris connaissance du cas, pronon-
ça son oracle en ces termes textuels : « Tant que je n'aurai pas 
été chez vous, vous en aurez ; quand j'y aurai été, vous n'en au-
rez plus. » On pense bien qu'il fut prié à mains jointes de ve-
nir bientôt, et il n'y manqua pas. Le 24 février, U se rendit donc 
en la demeure des époux Paillard, il leur dit que c'était bien un 
sort qui avait été jeté sur eux ; que le,coupable serait la première 
personne qui viendraitaprèslui dans leur maison, lorsqu'il en serait 
sorti, et qu'il fallait la jeter et l'asseoir dans un feu de genêts , 
jusqu'à ce qu'elle eût défait son sortilège. La famille Paillard pro-
mit d'exécuter 1<* s ordres de l'oracle, mais ils fui ent bien surpris 
qnand ils reconnurent dans la première personne qui entra chez 
eux, la femme Guinoisrau, dont ils n'attendaient point et dont ils 
n'avaient reçu jusque là que des marques d'amitié. Cependant le 
devin l'avait dit, il fallait la mettre au feu et ils le firent , sans 
vouloir pourtant lui faire de mal , car ils la laissèrent se relever 

immédiatement ; peut être même les pauvres gens croyaient ils 
qu'en sa qualité de sorcière, le feu n'avait point de prise sur 
elle. 

Tous ces faits, on le pense bien, ne sont pas admis par le sor-
cier Durand. Il est bien vrai, dit-il, que j'avais promis aux Pail-
lard d aller chez eux pour les aider à faire passer ce qu'ils avaient; 
mais quand je fus dans leur demeure, je leur déclarai qu'il ne fa-
lait pour cela que se tenir plus propres ; je leur dis donc d'abord 
de m'apporter des chemises blanches, je leur ordonnai de se dé-
faire ensuite de celles qu'ils avaient sur le corps, et puis je leur 
redonnai les premières. Mais il n'est point vrai que je leur aie dit 
de jeter dans le feu la première personne qui entrerait chez eux : 
seulement comme ils se plaignaient que la femme Guinoiseau , en 
passant la main sur le dos d un de leurs porcs, l'avait frappé d'un 
sort qui l'empêchait de manger, je leur indiquai d'abord de réu-
nir ce porc malade aux autres animaux, et que désormais il man-
gerait mieux ; ensuite je leur dis que s'ils soupçonnaient quelqu'un 

d'exercer ainsi des maléfices si r eux , ils devaient l'empêcher de 
venir dorénavant dans leur demeure ou dans leurs étables. 

M. le président : Est-ce donc que, pour chasser les puces, vous 
vous êtes conten é d'ordonner ce que vous dites? Le conseil serait 
sage, car la propreté est, en pareil cas , le meilleur spécifique ; 
mais vous avez fait autre chose ? » 

Durand -. Ah ! oui, j'ai aussi pris des puces de chacun des mem 
bres de la fami le; je les ai embrochées a*ec les pointes d'une é-
pine blauche, et j'ai cloué le tout dans la che minée. 

M. le président, à Paillard :Vous ne nous aviez pas indiqué cette 
circonstance ; est-ede vraie? — R. Oui, M. le président. 

Durand : Vous voyez bien : ils m'ont dit aussi que la femme 
Guinoiseau leur avait jeté un sort qui les empêchait de faire du 
b urrei je leur ai ordonné de m'apporter leur baratte : je me suis 
mis à battre le lait, et j'ai fait du beurre tout de suite. 

Paillard : Ah oui ! mais vous avez mis dedans un je ne sais 
pas quoi qui étiit gros comme lepowee. 

M. le président: Eh bien ! Durand, tous ces faits que vous nous 
indiquez tendraient précisément à prouver à ces pauvres gens vo-
tre puissance cou m 1 sorcier; c'est là ce qui les a amenés à suivre 
vos mauvais conseils pour brûler la femme Guinoiseau. 

Durand : Je ne leur ai point donné ce conseil. 
M. le président, à la femme Paillard : Vous entendez ce que dit 

Durani; est-il vrai qu'il vous ait dit de jeUr au feu la première 
personne qui entrerait chez vous? Regardez-le en face et racontez 
lui ce qu'il vous a dit 

La femme Paillard, transie de peur, n'ose lever les yeux sur le 
sorcier, et se contente debalbutier tout bas que c'est bien lui qui 
leur a donné ce conseil. 

D. Epoux Paillard, étiez-vous en bonne amitié avec la femme 
Guinoiseau? — R. Oui, tout-à-fait. 

D. Femme Guinoiseau, ces gens n'avaient point sujet de vous 
haïr ? — R. Non, Monsieur; nous étions très bien ensemble. 

Paillard -. Et quoique ça, je sommes encore amis tout de même. 
M. le président : Ainsi, Durand, ces gens n auraient pu faire 

de mal à cette femme, si vous ne les aviez provoqués et poussés 
comme ils le racontent ? 

Durand .- Us l'ont pourtant fait sans que je le leur aie dit. 
Paillard, d'un ton de bonhomie: Main non, main non, main non, 

je vous avons obéi, v'ià tout. 
Après ces débats, M. Lepecq, juge-suppléant, remplissant les 

fonctions du ministère public, commence par déplorer l'état d'i-
gnorance fâcheuse où croupissent les malheureux habitans de nos 
campagnes et qui les livre crédules et sans défense, aux machina-
tions des jongleurs et des escrocs : sans doute, on ne peut excuser 
l'action criminelle qui a exposé d'une manière aussi grave la 
santé et peut-être la vie de la femme Guinoiseau ; mais le plus cou-
pable, sans doute, c'est ce misérable charlatan qui, à l'aide de ses 
jongleries et de ses artifices coupables, les a provoqués à commet-
tre le délit : le ministère public abandonne au reste la prévention 
de coups et blessures à l'égard de la femme et des enfans; il con-
clut à l'application de l'art. 311 du Code pénal, contre les sieurs 
Paillard et Durand, mais il appelle surtout contre celui-ci toute la 
sévérité du Tribunal. 

M e Bize, s'associant aux récriminations du ministère public 
contre Durand, soutient que la famille Paillard a cédé, sans inten-
tion coupable, aux ordres d'un misérable qui spéculait sur leur 
crédulité et sur leur faiblesse d'esprit, pour se faire une réputa-
tion d'homme habile et de sorcier fameux; il pense que le sieur 
Paillard ne peut être coupable de coups et blessures, car il n'a pas 
eu la volonté de faire du mal à la femme Guinoiseau. 

Me Fournier, pour Durand, soutient que celui-ci n'a point pro-
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CONSEILDE RÉVISION DE LA 13= DIVISION Mm 

SÉANT A RENNES (Ille-et-FUame). 

(Présidence de M. Lasnon, maréchal-de-camp ) 

Audience du 25 mars 1837. 

AFFAIRE SÉVERAC. 

Nous avons annoncé que le sous-lieutenant Sèveraci'it 
iru en révision contre le jugement du Conseil de gu» p0UN 

condamné aux travaux forcés et à la dégradation mil-tai^ 1 a 

L« Conseil de révision s'est réuni pour statuer sur ce DM 

Après la lecture des pièces, Mc Provins, chargé de soiit™-" 
pourvoi, a appuyé ses conclusions : «utenir ie 

1° Sur ce que le Conseil de guerre n'avait pas été forma a 
manière prescrite par la loi, qui veut que le président soit î 

lonel, et que les membres soient âgés au moins de trente an*/0 " 
dis que , dans l'affaire, le Conseil était présidé par un lieuie 
colonel, et qu'il s'y trouvait deux membres, dont l'un était â^n' 
29 ans seulement, et l'autre de 26 ; ge "9 

2° Sur ce que le serment des témoins avait été mentionne 
procès-verbal collectivement, au lieu de l'être individuellem aU 

d'où il résulterait qu'on aurait fait prêter serment aux témo"'' 
sans les entendre , puisqu'il est impossible qu'ils aient f" 5 

leurs dépositions en même temps, et que le procès-verbal M 

inexact ; 1 

3° Sur ce que M. le capitaine-rapporteur s'attribuant un droit 
que la loi lui refuse, avait t« rminé son rapport en concluant à 1 

peine (loi du 13 brumaire an V, art. 32.—Loi du 10 vendémiaire 
an VI, art. 16 § 4.)— Moyen qui n'est pas nouveau , dit M e Pro-
vins, puisqu'il a été invoqué en faveur du malheureux général 
Travot, et qu'il ne fut rejeté qu'à cause de l'omission de ces con-
clusions au procès verbal, omission qui n'existe pas dans la cause 
qui nous occupe aujourd'hui, car c'est moi-même qui ai fait insé-
rer tes conclusions de M. le capitaine-rapporteur. 

4" Sur ce que M. le capitaine-rapporteur n'avait pas signé sur 

le procès-verbal son opposition aux conclusions des défenseurs 
tendantes à ce qu'il leur fût décerné acte de ce qu'il avait requis 
la peine de mort, alors que l'audience était encore publique et l'ac-
cusé présent ; 

5° Sur ce que le Conseil avait fait application de l'art. 463, sans 
que rien n'énonçât qu'il eût admis les circonsiances atténuantes, et 
qu'ainsi le jugement n'était pas motivé. 

M. Barthouiœuf, intendant militaire , faisant les fonctions de 
commissa re du roi, a prétendu qu'on ne pouvait admHtre comme 
moyen de cassation les moyens qui n'avaient été qu'à l'avantage 
de l'accusé; que dénonciation de la peine de mort par le capitaine-
rapporteur \ la fin de son réquisitoire ne pouvait être que favo-
rable à l'accusé, puisqu elle pouvait porter les juges à lindul-
gence ; qu il en était de même d-s autres motifs proposés à l'ap-
pui du pourvoi, mais qu'il y avait dans le jugement du 18 mars 
fausse application de la peine, puisque rien ne prouvait que la 
question de circonstances atténuantes eût été posée et résolue en 
faveur de l'accusé. En conséquence, il a conclu â la cassation du 

jugement. 
Le conseil, après une a*sez longue dèlibératon a déclaré le 

pourvoi de Sèverac non recevable. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS 

— DIGNE, 21 mars. — Meurtre et suicide. — Les habitans de 
la petite commune de Greoux (Basses-Alpes) conserveront de tri>-

tes et lugubres souvenirs du drame effrayant qui vient de sepasw 

sous leurs yeux. . _,A. 
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tdemande à boire. Sicard dit à son domestique de rincer un ver-

et de faire boire c4 homme; mais à peine le valet se mettait-il 
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 visage noirci comme le premier, se précipitent dans la 

a
aison mettent en joue le maître et le domestique, et leur décla-

rant aue ce n'est pas du vin qu'il leur faut, mais de l'argent. Le 

domestique, qui est un ancien militaire, fait un mouvement pour 

'emparer d'un fusil qui était au-dessus de la cheminée ; mais un L ces bandits se jette sur lui armé d'un poignard, et lui en porte 

un coup qui l'atteint à la joue. Il allait redoubler lorsque Sicard se 

jette aux genoux des assaillans, et leur demande la grâce de ce 

jeune homme , offrant de livrer tout ee qu'il a, pourvu qu'on 

n
e lui fasse aucun mal. Cette capitulation est acceptée; Sicard don-

ne ses clés; on l'enferme lui et son valet dans une chambre dont les 

fenêtres sont grillées, «t l'on barricade la porte Dmsce moment, 

le berger arrive avec son troupeau, et est aussitôt assailli par les 

bandits qui s'emparent de lui, lui lient les mains derrièie le dos, le 

conduisent à l'écurie, et l'attachent fortement à une poutre. Maî-

tres alors de la maison, ils la dépouillent tranquillement. Ils enlè-

vent au fermier près de quatre cents francs en argent, lès bijoux 

de sa femme, du linge, une montre, un fusil, des provisions sa-

lées, et redescendent dans la cuisine où ils aperçoivent le souper 

sur le feu Us s'en emparent, mangent et b ùvent à discrétion, 

et sans se presser le moins du monde, et se retirent enfin avec leur 

butin. 
Ce n'est que plus de deux heures après que Sicard et son do-

mestique n'entendant ptus aucun bruit se décident à enfoncer la 

porte de la chambre où ils étaient enfermés. Ils sortent, et vont au 

secours du pauvre berger que les voleurs avaient tellement serré 

avec de bonnes cordes, qu'il poussait des cris lamentables. Tous 

trois sont venus le lendemain porter leurs plaintes à la ville; la jus-

tice informe, mais jusqu'ici sans succès. 

— CARPENTRAS. — Une jeune et jolie paysanne de Mazan a 

été amenée, Il y a peu de jours, dans les prisons de Carpentras , 

sous une accusation de meurtre. Trompée par le sieur R..., riche 

meunier, qui lui avait promis mariage, et qui refusait de donner 

un nom à l'enfant dont elle allait devenir mère, la jeune M... se 

rend au moulin où travaillait R... , deux pistolets à la main , 

l'un pour son amant, l'autre pour elle. A sa vue, R... veut fuir; 

la jeune fille se précipite sur lui, tire un des pistolets. Le coup ne 

part pas ; alors , saisissant celui qu'elle se destinait à elle même, 

elle atteint son amant , mais ne lui cause qu'une légère bles-

sure. 

On se saisit de l'infortunée qui, amenée devant le juge d'ins-

truction , a , dit on , déclaré qu'elle ne se repentait nullement de 

ce qu'elle avait fait et que, libre, elle n'hésiterait pas à le 

faire encore. 

PARIS , 27 MARS. 

— Le nommé Nota, dont nous avons anoncé l'arrestation dans 

notre numéro du 24 de ce mois, pour avoir troublé l'audience de 

la Cour d'assises, a été remis en liberté sur les bons renseignemens 

fournis par diverses personnes qui sont venues le réclamer. 

— Avant-hier , aux Batignolles , des ouvriers travaillaient à 

creuser un terrain, rue Chapelet, pour y établir Ls fondations 

d'une maison. Le terrain sur lequel ils opéraient touche à une 

autre maison, construite depuis quatre ou cinq ans seulement, 

mais qui n'a ni caves ni fondations. Le simple mouvement des 

terres voisines a suffi pour ébranler cette légère bâtisse, qui , en 

moins da douze heures, s'est lézardée de toutes parts. 

Les locataires effrayés se sont mis en mesure de déménager, 

mais ils n'étaient pas encore tous partis quand la maison s'est 

écroulée en entier. Cinq personnes ont été ensevelies sous les dé 

combres ; l'une d'elles a été retirée morte ; on a de graves inquié-

tudes pour les autres. 

— Encore une imprudence à signaler et qui a eu des suites fu 

nestes. Avant-hier, un sieur L..., demeurant rue des Trois-Bor 

nés, 37, avait laissa seul dans une chambre , au quatrième étage , 

'son jeune fils âgé de 9 ans. Cet enfant profita de l'absence d- son 

père , pour regarder par la fenêtre. S 'étant trop penché en dehors, 

il tomba sur le pavé de la cour et fut relevé dans un état déses-
péré 

— RÉFORME DES LOIS PÉNALES D'ANGLETERRE. — Lord John 

Russell, membre du cabinet, a développé, à la Chambre des 

communes, dans la séance du 23, un projet tendant à améliorer 

et surtout à adoucir les lois pénales d'Angleterre. lia proposé 

entre autres changemens d'abolir entièrement la peine de mort 

pour le crime de faux II a prouvé, p*r des rapprochemens statis-

tiques, les heureux effets d'une première modification à la législa-

tion ancienne qui infligeait la peine capitale à presque toutes les 

*spèc s de faux. D'une part, le nombre des crimes n'a pas sensi-

blement augmenté, et de l'autre, sur les accusations portées, il y 

a eu beaucoup moins d'acquittemens. 

On ne punit plus du dernier supplice depuis 1832 et 1833 que 

la fabrication de faux testamens et de fausses procurations, à l'effet 

de transférer des fonds publics, et le ministre demande que cette 

exception cesse. 

Les mêmes effets ont été obtenus de l'abolition de la peine capi-

tale qui était inexorablement appliquée aux vols de chevaux et de 

doutons, au crime de fausse monnaie, au vol avec effraction ou 

^iolence dans une maison habitée, à la soustraction de lettres con-

fiées à la poste, et à la rupture de ban par les condamnés à la dé-
portation. 

Lord Jehn Russel a présenté un tableau comparatif des condam-

nations prononcées en Angleterre et en France pendant l'espace 
ue deux années. 

En France, il y a eu 15,020 individus mis en jugement, et 
11,568 condamnés. ^ 

En Angleterre, 11,597 accusés et 8.591 condamnes. 

Parmi les 11,568 condamnés français, les châlimens ont été ré-
Partis de la manière suivante : 

L ne année d'emprisonnement et au-dessus, 3,646. 
Au-dessous d'une année, 6,861. 

^ondamnès à l'amende, 771. 

Enfans envoyés dans une maison de correction, 590. 

£our les 8,591 condamnés anglais, les peines ont été : 
importation à ; -
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Déportation pendant sept ans, 1451. 

Emprisonnement d'un an à deux, 83. 

De six mois à un an, 698. 

Au dessous de six mois, 6023. 

Condamnés au fouet et à 1 amende, 47. 

Quant aux exécutions capitales en Angleterre, qui avant 1818 

étaient, année commune au nombre de 90, elles ne sont plus, de-

puis 1834, que de 28 par année. 

« Cependant, a ajouté le noble lord , n'est-ce pas une honte 

pour notre Code, que malgré ce petit nombre d'exécutions réel-

, les condamnations capitales s'élèvent encore à environ 500 

par année ? il est temps que le Parlement s'associe à l'indu gence 

des juges qui sollicitent des commutations de peine, et à la Cou-

ronne, qui s'empresse de déférer à leurs recommandations. Nous 

ne devons pas rester en arrière des autres nations pour la mitiga-

tion de nos lois pénales, et nous préviendrons peut-être les grands 

crimes en ne réduisant «.as les criminels au désespoir » 

La Chambre des communes a pris en considération cette pro-

position, d'après laquelle lord John Russell présentera autant de 

lois séparées qu'il y aura de réformes graduelles à introduire. 

— Une brochure publiée à Derby, en Angleterre, au mois de 

janvier 1833, sous le titre de Roman dans la vie réelle, vient d'a-

mener un dénoûment inattendu. 

Mistriss B ore, l'auteur de cet ouvrage, y avait décrit les aven-

tures en partie vraies, en partie imaginaires, d'un fils dont elle 

n'avait pas de nouvelles depuis quatorze ans. Des revers de for-

tune l'avaient forcée de se séparer du jeune Isaac, qui avait été 

recueilli par son aïeul maternel, homme fort riche, mais brouillé 

avec mistriss Btore. Uaac, placé en apprentissage chez un mar-

chand de soieries se plaignait d'y être maltraité, et comme son 

gran l-père refusait d'écouter ses doléances, il prit le parti de 

quitter la maison de commerce et de courir le pays. C'était en 

1819 ; l'enfant ne fit connaître à personne de sa famille ce qu'il 

était devenu. A la mort de son père, mistriss Blore ayant recueilli 

un héritage considérable , fit des recherches pour découvrir le 

jeune Isaac ; et par des annonces dans les papiers publics de Li-

verpool et M mehester, elle promit des récompenses à ceux qui la 

mettraient sur ses traces. Des bruits vagues et contradictoires 

parvinrent jusqu'à elle ; tantôt on lui disait que son fils avait été 

tué dans une émeute d'ouvriers à Péterlo, près Manchester; d'au-

tres prétendaient qu'ils s'était engagé à Liverpool , dans un régi-

ment d'infanterie ; quelques-uns assuraient qu'il s'était embarqué 

comme mousse pour les Grandes-Indes. 

P. rsonne de la famille ne doutait de la mort de d'Isaac Blore; 

la mère seule était convaincue qu il respirait encore , et elle avait 

réuni dans une espèce de roman tout ce qu'elle avait entendu rap-

porter ou ce qu'on lui avait écrit sur son compte; elle était per-

suadée que sa brochure arriverait tôt ou tard sous les yeux d'I-

saac, et le ramènerait dans les bras maternels. 

Vers le milieu de mars, mistriss Blore a reçu da Liverpool une 

lettre dont l'auteur se déclarait son fils, et la priait de s'adresser 

pour s'assurer de la vérité du fait au bureau de poste de Liver-
pool. 

Mistriss Blore s'est hâtée d'envoyer en cette ville une personne 

de confiance qui , pour éviter toute manœuvre frauduleuse, a de-

mandé par écrit que l'entrevue se fît au bureau de police. Isaac 

n'a fait aucune difficulté de comparaître devant de M. Banning, 

magistrat. 

Les explications sur l'identité d'Isaac ont été satisfaisantes. Il 

ne s'était ni engagé dans un régiment, ni embarqué pour le Ben-

gale, et il avait encore moins pris part aux troubles de Manches-

ter. Il avait passé tout le temps de son absence dans le midi de la 

France, où il exerçait une honnête industrie. Croyant que sa mè 

re était depuis long-temps morte, et que son aïeule, suivant ses 

menaces, l'avait déshérité, il ne songeait plus à ses parens jusqu'au 

moment où un de ses compatriotes, voyageant à Montpellier pour 

sa santé, lui fit connaître ce roman de mistriss Blore devenu, au 

moins pour la manière dont il s'est terminé, une histoire véritable. 

Cet homme, encore dans la force de l'âge, se trouve à la tête d'une 

fortune considérable. 

. „ vie, 64. 
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VARIETES. 

DE LA LÉGISLATION MUSULMANE (1). 

VI. Les lois pénales. — Les exécutions. — Lois contre les buveurs 

et les mangeurs d'opium. — Lois contre les blasphémateurs. 

Opinions des Mahométans sur Jésus- Christ. — L'apostasie. — 

Le meurtre. — Le prix du sang. 

Les lois pénales des Musulmans s'appliquent en même temps, 

comme autrefois celles de Moïse, aux crimes et délits contre la 

religion, ainsi qu'aux offenses contre la société. Elles punissent 

également de mort le fidèle qui apostasie et celui qui tue son sem-

blable. Leur excessive sévérité est loin cependant de la froide bar 

barie des lois chinoises et japonaises. On sent circuler dans ces 

dernières la cruelle jalousie du despote couronné qui protège son 

égoïste pouvoir par une terreur morne et abrutissante ; ce qui ca-

ractérise les autres, c'est le respect le plus profond pour la divini-

té et la morale. Les peines sfflictives sont appelées par les maho 

métans punitions célestes (ouCoubat-mou-cnddéréy. elles sont in-

flexibles et incommulables. Les peines correctionnelles qui sont 

destinées à la répression des délits secondaires, demeurent au con-

traire livrées à l'arbitrage du juge, qui les atténue volontiers se-
lon les cas et les personnes. 

Les fonctionnaires publics restent en dehors du droit commun 

Le souverain les punit a son gré, comme il l'entend, et sans que les 

Tribunaux aient rien à voir dans leurs procès. Us sont qualifiés de 

l'épithète de coul (esclaves); mais c'est seulement à eux que s'étend 

cette juridiction exceptionnelle; les autres sujets sont jugés d'après 

les règles établies que nous avons rapportées dans nos précédens 

articles. L'application de la peine de mort varie selon le cas et se-

lon le crime du condamné. Le simple paiticulier est pendu; les 

oulémas sont étranglés dans leur prison en vertu d'un texte sacré 

qui défend de verser leur sang. On tranche la tête aux offi iers 

civils et militaires ; ces têtes sont exposées pendant trois jours en 

public. Celle d'un visir ou d'un pacha du premier ordre, se pose 

sur un plat d'argent ; celle d'un pacha inférieur, d'un général, est 

placée sur un plat de bois ; celle d'un officier subalterne est jetée 

à terre sous la voûte de la première porte du sérail. On sale ou on 

empaille les têtes des hommes importans suppliciés dans les pro-

vinces , et des Mars les apportent à Constantinople. Un Musul-

man décapité reste couché sur le dos avec sa tête som le bras • un 

chrétien est expeé couché sur le ventre, et sa tête est placée 'en-

tre ses jambes. Dans les états du Grand Seigneur, les voleurs de 

grand chemin sont empalés. Les peines correttionneUes dont nous 

(1) Voir la Gazette des Tnbunaux des 29 décembre 1836 7 31 ian-
vier, 5 et 20 février 1837. ' J 

parlerons plus tard sont la réprimande, l'emprisonnement et la 

bastonade. 
O Croyans ! dit Mahomet dans la surate intitulée la Table , 

» le vin, les jeux de hasard et le sort des flèches sont une abomi-

» nation inventée par Satan. Abstenez-vous-en de peur que vous 

» ne deveniez pervers. Le démon se servirait du vin et du jeu pour 

» allumer parmi vous le feu des dissensions et vous détourner du 

» souvenir de Dieu et de la prière. Voudriez-vous devenir préva-

» ricateurs? Obéissez à Dieu, son apôtre, et craignez! » Cetana-

thème porté contre le vin par le Prophète a motivé la sévérité des 

législateurs mahométans qui ont prononcé la peine afflictive con-

tre tout Musulman convaincu de cette faute. 

La peine encourue consiste dans l'application de quatre-vingts 

coups de bâtons pour un homme libre et de quarante pour un es-

clave ; mais celui qui aurait bu du vin publiquement pendant le 

eûne du mois de Ramazan serait condamné à mort. 

Heureusement, sur ce chapitre comme sur beaucoup d'autres , 

la punition céleste s'est singulièrement humanisée et cette ridicule 

sévérité qui prête encore aux faiseurs de phrases philosophiques 

tant d'argumens contre ce que l'on appelle la barbarie orientale, 

s'est adou ùe à ce point que quelques coups de bâton correction-

nellement appliqués sur la plante des pieds du coupable, suffisent 

aujourd hui pour le rappeler à l'observation de la prescription ci-

ligieuse et civile du Koran. Dans le temps même où cette loi rece-

vait sa rigoureuse exécution il fallait que le fait allégué fût prou-

vé par deux témoins, et que l'haleinefdu délinquant sentît encore le 

vin lors de sa comparution devant le juge. Un imâm célèbre exi-

geait même que le coupable, pour être convaincu, fût incapable 

de distinguer un homme d'une femme et le ciel de la terre. Au 

reste plusieurs sultans de la maison Othomanenese firent pas 

un scrupule de donner eux mêmes l'exemple de la transgression 

de cette loi, Bayezid I" et Bayezid II s'adonnèrent les premiers à 

Ivrognerie. S diman Ier qui vint après eux fit en revanche une 

rude guerre aux buveurs. Par son ordre on leur coulait du plomb 

fondu dans la bouche. Sélimll, son fils, abolit les édits et fut sur-

nommé l'ivrogne. Le sultan actuel boit du vin de Champagne et 

n'a nule envie, que je sache, de mettre à mort ceux qui l'imi-

tent. 

L'usage de l'opium, beaucoup plus désastreux que celui du vin, 

est seul demeuré frappé de l'interdit primitif, et il ne continue pas 

moins à être pratiqué dans tous les pays orientaux. Un historien 

turc rapporte au sujet de cet électuaire et de sa proscription par 

le sultan Mourâd IV une aventure bien terrible qui peut trouver 

ici sa place. 

Sultan Mourâd était campé en Syrie dans la plaine de Miridj-

Dabik, lorsque ses courtisans qui l'avaient accompagné à la guerre 

lui dénoncèrent son premier médecin, Emir-TchèUbé, comme un 

mangeur d'opium des plus incorrigibles. Le médecin , interpellé 

par son maîire, nia obstinément le fait, et la chose n'alla pas plus 

loin ce jour-là ; mais le lendemain le porte-glaive du sultan , qui 

était 1 ennemi du médecin , entra dans la tente de Mourâd, et lui 

dit à l'oreilln qu'il savait de science certaine qu'Emir-Tchéiébi 

portait sur lui une p tite boîte d'or dans laque le était renferm< e sa 

provision d'opium. Mourâd fit approcher son médecin en souriant; 

il le fouilla et trouva sur lui la boîte. — Qu'est-ce que cela, lui de-

manda-t-il en fronçant le sourcil. — Le pauvre homme pâlit et 

répondit que c'était un elixir très-innocent , contenant une faible 

dose d'opium. — Je ne doute pas que vous ne disiez la vérité, re-

prit Mourâd , mais pour convaincre vos ennemis , avalez sur-le-

champ tout ce> que contient cette boîte. Emir-Tchélébi, au comble 

de la frayeur, se jeta aux pieds du sultan, et le s ipplia de révoquer 

son ordre. Mourâd persista ; l'infortuné médecin obéit. Le sultan 

prit ensuite plaisir à le forcer à jouer avec lui aux échecs. Après 

avoir achevé trois parties, Emir-Tchèlibi tomba mourant sur le 

tapis. On 1 emporta dans sa lente où il expira. 

Les dévots austères placent le tabac sur le même rang que le vin 

et l'opium, et ils s'en abstiennent avec la même horreur. Le café 

lui-même, importé pour la première fois de l'Arabie à Constanti-

nople, en l'année 1555, partagea long temps cette commune pros-

cription. Le mouphti Sououd-Efindi pronorça un fetwa contre 

lui. Il fut enfin réhabilité par le sultan Mourâd III; puis proscrit 

de nouveau par Mourâd IV. Depuis le règne d Ibrahim Ier , les ou-

lémas eux-mêmes n'ont pas cessé d'en faire leur boisson de prédi-

lection. 

Une législation si bizarrement thêoeratique ne pouvait manquer 

de punir l'apostasie, le blasphème et les actes d'impiété Elle pro-

nonçe en effet la peine de mort pour tout individu qui aura proféré 

des b'asphêmes contre Dieu, contre le prophète Mohamed, et aussi 

pour celui qui nierait la mission divinede Moïse ou de Jésus Christ, 

mais encore une fois, à moins que le scandale n'ait été public et 

violent, cette loi n'est jamais appliquée dans sa rigueur. 

Ce respect des Mu<u mans pour Moïse et Jésus-Christ surpendra 

ceux de nos lecteurs qui en sont encore, à cet égard, à leur éduca-

tion de l'Université. On s'imagine généralement que le Koran est 

un tissu d'imprécations effrontées contre la morale sublime de la 

Sainte-Bible et de l'Evangile. Il n'en est rien. La religion maho-

métane admet tous les prophètes et les patriarches de l'ancienne 

loi. EU" révère également Abraham, l'ami de Dieu; Joseph, lesin-

cère en Dieu ; Job, le patient en Dieu; Moïse , la parole de Dieu ; 

David, le khalife de Dieu. Jésus-Christ, élevé par ?e Koran au-des-

sus des autres prophètes, est appelé \ ar lui l Esprit de Dieu (Rhouh-

Ullah). Les Mahométans admettent comme article de foi jusqu'à sa 

conception immaculée dans le sein de la Vierge. Mahomet seul est 

à leurs yeux plus grand et pins saint que Jésus ; ils le nomment 

le prince des prophètes ( seyyid-ul-ennbiya ). Les Musulmans 

croyent encore qu'au moment où les Juifs s'apprêtaient à le sup-

plicier, Jésus fut enlevé au ciel; et Judas, l'apôtre infidèle, sub-

stitué à son maître sur la croix où il subit toutes les tortures dues 

à sa trahison. L'un des signes qui annonceront la fin du monde, 

selon le dogme musulman, c'est l'avéaement de Jésus-Christ, 

fils de Marie, qui descendra sur l'un des minarets de la mosquée 

de Damas. A sa vue, l'antechrist tombera mort, et se fondra com-

me une statue de sel. Jésus en ce moment se présentera au monde 

comme le vi aires de Mauomet, et il invitera les peuples à 

se convertir à la vraie foi sous peine de mort Cette fable , généra-

lement admise par les mahométans, donnera une idée de l'estime 

en laquelle ils tiennent celui qu'ils ont appelé l'Esprit de Dieu et 

qu'ils attendent comme le dernier des khalifes universels destiné 
à régner à la fois sur tous les peuples de la terre. 

L'apostasie d'un Musulman est le crime le plus énorme qu'il 

puisse commettre envers la divinité. La mort en est le prix. Mais 

comme Dieu se rèjo lit plus, selon la parole du Prophète, de la 

conversion d un infidèle que de l'anéantissement de mille ennemis 

l'apostat peut échapper à sa condamnation en abjurant prompte-

mentson erreur. Alors il renouvelle solennellement sa p ofession 

de foi. S'il s'y refuse ou s'il émigré, sa succession est ouverte, tous 

ses actes civils demeurent nuls, son mariage est dissous et il est 
permis à tout homme de le tuer. 

. L'apostat peut abjurer jusqu'à trois fois son impiété; mais s'il 



se rend coupable une quatrième fois du même crime, la peine de 
mort doit lui être irrémissiblement appliquée. 

Examinons maintenant les crimes commis contre les personnes. 
« Si le musulman blasphémateur, s'écrie Mahomet, est rangé dans 
la classe desimpies, le Musulman meurtrier est relégué dans celle 

des infidèles. >• Le Koran prononce la peine du talion contre le 
meurtrier volontaire; sang pour sang(Kissas) mais il faut prouver 

que le crime a été commis avec une arme ou un instrument quel-
conque propre à donner la mort, soit que la victime ait expiré sur 

le coup ou seulement quelques jours après. La même peine serait 
applicable à celui qui aurait précipité quelqu'un dans le feu. Il est 
fait une exception en faveur de l'insensé, du mineur et du vieillard 
décrépit qui ne seront tenus qu'à une satisfaction pécuniaire. Le 
-verset de la surate des femmes ne les menace pas moins pour la 
vie éternelle : « Celui qui tuera un fidèle volontairement aura 
l'enfer pour récompense. Il y demeurera éternellement. Dieu, 

irrité contre lui, le maudira et le condamnera à un supplice épou-

vantable. , . , . 
Remarquons en passant que le texte sacré ne parle que du 

meurtre d'un fidèle. Le même crime commis contre un étranger 
(musstéminn) peut s'effacer par le paiement de dommages-intérêts 

a fixer. Cette exception toutefois n'existe qu'en faveur des Musul-
mans. Un étranger qui en tuerait un autre subirait la peine capi-
tale. Le respect de la puissance paternelle adicté au législateur une au 
tre exception non moins extraordinaire et qui découle de ce principe 

fondamental du droit musulman qui conserve l'inégalité devant la 
loi. Si le meurtre a été commis par l'un des ascendans de l'homici-
dé, le coupable est exempté de la peine capitale; il devra seule-

ment payer le rachat du sang et il aura trois ans pour acquitter 
sa dette. Le patron qui aurait tué son esclave participe au mê-
me privilège lequel s'étend à leur, complice. 

Si le meurtre a été commis avec une arme reconnue peu propre 
à blesser grièvement, comme un bâton ou un fouet, la peine pécu-
niaire remplace la peine afïïictive, et le juge y ajoute une peine 

expiatoire (kéfarét). Cette peine pécuniaire que l'on appelle le prix 

du sang consiste, selon Gslaleddin, dans le prix de cent chameaux, 
et la peine expiatoire dans l'affranchissement obligé d'une escla-

ve musulmane. Si le coupable n'a pas les moyens de payer cet af-
franchissement, il y supplée par une abstinence de deux mois con-
sécutifs. Cette abstinence est ainsi réglée: toute nouriture est inter-

dite depuis la première heure canonique du matin qui commence à 
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l'aurore jusqu'au coucher du soleil. Le moindre acte d'incontinen- 1 

ce obligerait le délinquant à recommencer son temps d'épreuve. 
« Si le meurtre est involontaire (est-il écrit dans la surate du 

» Koran déjà citée) le meurtrier doit la rançon d'un fidèle captif, et 
» à la famille du mort la somme fixée par la loi, à moins qu'elle 

» ne lui en fasse grâce. Pour la mort d'un croyant, quoique d'une 
» nation ennemie, on donnera la liberté à un prisonnier. Pour la 
» mort d'un allié, on rachètera un fidèle de captivité et on paiera 
» à la famille du défunt la somme prescrite. Celui qui ne trou 
» vera pont de captif à racheter jeûnera deux mois de suite. Ces 
» peines sont émanées du Dieu savant et sage. » 

Les anciens commentateurs ont fixé à mille diners d'or cette 
satisfaction pécuniaire appelée leprix du sang. Quelques uns ont 
admis qu'on pouvait s'acquitter en donnant cent chameaux , ou deux 
cents bœufs, ou deux cents moutons, ou deux cents chemises, se 
Ion la fortune des parties en cause. Il faut observer toutefois 
que si le prix du sang pour l'homme libre, est de deux cents mou-

tons par exemple, il ne sera que de cent pour la|femme]iibre ; 
pour l'esclave mâle il ne pourra excéder cent quatre-vingt-dix-
neuf, et pour la femme esclave quatre-vingt-dix-neuf au plus, 
attendu la distinction générale établie par la loi entre les condi-
tions des personnes. 

La famille et à son défaut le corps ou la ville auxquels appartient 
le coupable sont solidaires du prix du sang. Les héritiers de l'ho-
micidé peuvent même au besoin faire remonter leur action jusqu'au 
trésor public qui est tenu de payer aussi à titre de partie soli-
daire. 

Celui des héritiers qui portre plainte contre un meurtrier est 
libre de requérir l'application de la loi du talion ou d'accepter une 
satisfaction pécuniaire ( diyét) ou d'accorder grâce entière (a fou) 

L'application delà loi de talion exige seule le concours de tous les 
héritiers. Si l'un d'eux s'y oppose, soit,en faisant grâce au coupa-

ble, soit en composant avec lui, la poursuite des autres reste sans 
effet. Un homme qui aurait commis plusieurs meurtres et qui au-
rait subi la peine du talion pour l'un de ces meurtres est libéré 

de la peine pécuniaire vis-à-vis des autres héritiers. Un homme 
attaqué par un autre en pleine campagne ou dans un lieu isolé est 
excusable s'il tue l'agresseur en se défendant, mais il est passible 
de la peine capitale, s'il commet le même acte en plein jour et au 
milieu d'une ville. 

Dans le cas de meurtre clandestin, c'est-à-dire lorsque les pour-

suites des héritiers de l'homicidé ou celles H,, • 
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ALPHONSE ROYER. 

DICTIONNAIRE 
DE PHRÉNOLOGIE ET DE PHYSIOGONMOME. 

A l'usage des Artistes, des Gens du monde, des Instituteurs, des Pères de familles, des Jurés, etc. Avec des gravures 
sur bois intercalées dans le texte. 

Par T. THORÉ. 

Un vol. in-12. Prix : 5 fr. A la librairie usuelle, rue Neuve -Saint-Marc, 6. Paris. 

GODE ANNOTE 
DE LA PRESSE EN 1838. 

Recueil complet des lois, décrets, ordonnances, réglemens, avis du Conseîl-d'Etat, sur la presse périodique et l'im 
merie ; la propriété littéraire; les gravures et dessins ; la liberté théâtrale ; la procédure sur toutes ces matières d 
1789 à 1S35. 

Par HENRY CEIXIEZ, avocat à la Cour royale de Paris. 

Prix : 2 fr. Rue Neuve-Saint-Marc, 6. 

RACAHOUTDESARABES 
Autorisé par l'Académie de médecine, 2 brevets et 60 certificats des premiers médecins. 

Cet excellent et adoucissant aliment répare promptement les forces épuisées des con-
valescens, des personnes délicates ou âgése , et convient aux dames , aux enfans , aux 
nourrices ; il remplace le chocolat et le café. RUE RICHELIEU , 26, au 

SIROP, tPÀTEiNAFEi ARABIE Dépôt général des 

Pectoraux reconnus supérieurs pour la GUÉMSON DES RHUMES, CATARRHES, TOUX, EN 

ROUMENS, MAUX DE GORGE, ASTHMES et autres maladies de poitrine. (Dépôts dans 
toutes les villes de France.) 

SOCIETES COMMERCIALES. 
{Loi iu Si mare il**.) 

D'un acte sous signatures privées fait double 
à Paris le 18 de ce mois, enregistré, entre le 
sieur Gilbert-Urbain GUILLAUM1N, demeu-
rant à Paris, galerie de la Bourse, 5; 

Et le sieur Alphonse-Hortensius-Théodose 
LEVAVASSEUR, libraire-éditeur, galerie Fey-
deau, 10; 

Il appert : que la société contractée par acte 
sous signatures privées du 20 janvier 1835, en-
registré, pour la publication d'un ouvrage inM-
titulé : Dictionnaire du Commerce ei des 
marchandises , est et demeure dissoute d'un 
commun accord entre les parties, à partir de ce 
jour. 

Pour extrait : 
GUILLAUMIN. 

Seront comprises dans la vente les glaces et 
boiseries qui en dépendent. 

S'adresser, pour les conditions, à M» Lehon, 
notaire à Paris, rue duCoq-St-Honoré, 13, sans 
un billet duquel on ne pourra visiter lesdiles 
propriéeés. 

D'un acte fait double à Paris, sous signatures ■« 
privées , le 20 de ce mois, entre le sieur Gilbert- j 
UrbainGUILLAUMIN, libraire-éditeur, demeu-
rant à Paris, galerie de la Bourse, 5, d'une 
part ; 

Et les autres signataires et porteurs (d'actions 
commanditaires, d'autre part; 

Il appert, qu'une société en commandite par 
actions a été formée entre ledit sieur Guillau-
min et les personnes qui ont adhéré ou adhé-
reront à l'acte de société à l'effet de continuer 
la publication d'un ouvrage int'lulé le Diction-
naire du Commerce et des Marchandises. 

La raison de commerce est GUILLAUMIN 
et C«. 

Le sieur Guillaumin est seul gérant responsa-
ble, et comme tel, a seul la signature sociale. 

Le capital est de 60,000 fr 

La durée delà société a été fixée à sept an-
nées qui ont commencé à courir le 20 mars 
1837. 

Pour extrait : 

GUILLAUMIN. 

ETUDE DE SI" DENORMANDIE , AVOUE. 

Adjudication définitive, le 1« avril 1837, en 
l'audience des criées delaS»ine. 

D'une GRANDE ET BELLE MAISON, sise à 
Paris, rueSle-Ann», 46, d'une superficie de 206 
toises, prodi.it 20,780 fr., impositions, portier, 
éclairage, 2,223 fr. 60 C; produit net, 18,556 frl 
50 c, susceptible d'augmentation. 

Mise à prix : 310,000 fr. 

S'adresser au concierge pour visiter la pro-
priété ; 

Et pour les renscignemens : 1° à M» Denor-
mandie, avoué poursuivant, rue du Sentier, 14 
2° à M* Glandaz avoué co-licitant, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 87. 

D'un acte reçu par M e Huillif r et son collègue, 
notaires à Paris, le 22 mars 1837, enregistré ; 

Il appert, que la société formée entra M. Tra-
vail-Génie GUYOT, M. Auguste BENARD, pour 
l'exploitation d'une fabrique de cartes à jouer 
établi dans une maison, rue St-Antoine, 9, sous 
la raison BENARD et GUYOT, a été dissoute à 
partir du 21 du même mois ; que M. et M»>« 

Bénard conserveraient et seraient seuls proprié-
taires de ladite fabrique, de l'achalandage, us-
tensile», marchandises et créances actives à re-
couvrer. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente par adjudication, en un seul lot, en la 
chambre des notaires de Pari», le mardi 25 
avril 1837, à midi, par le ministère do M' Le-
hon, l'un d'eux, sur la mise à prix de 380,000 fr. 

De deux MAISONS iltuées a Paris, rue, Mont-
martre, 162 et 164, près le boulevard en face la 
rue Feydeau. 

ETUDE DE M* ESNEE, NOTAIRE, 

Bue Meslay , 38. 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, le 4 avril 1887, 

D'une belle MAISON, garnie de glaces, rue 
de Bondy, 34, boulevard St-Martin, à midi. 

Revenu, 10,000 fr.—Mise à prix, 150,000 fr 
U suffira que la mise à prix «oit couverte 

pour que l'adjudication soit définitive. 

Elude de M.'^4rchambault-Guyot, avoué. -
Vente au dessous de l'estimation. — Adjudica 
tion définitive le 5 avril 1837 , en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, deux 
heures de relevée. — MAISON sise à Paris, rue 
Geoffroy-Langevin , 32. —Produit : 1450 fr 
Mise A prix : 8000 fr., et même à tout prix 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris, ;. 
M" Archambault-Guyot, avoué-poursuivant, rue 
de la Monnaie, 10. 

AVIS DIVERS. 

A vendre à l'amiable, une PROPRIÉTÉ sise 
Paris, rue Neuve-St-Jean, près la rue du Fau-
bourg-Saint-Martin, composée d'un principal 
corps-de-logis au fond d'un jardin, at précédée 
d'une cour avec deux pavillons, écurie et re-
mise; le tout de la contenance de 180 toises 
avec une façade de 48 pieds sur la rue. 

S'adresser à M« Lebaudy, nataire, rue Coq-
Héron, 3 bis, sans un billet duquel on ne pour-
ra voir la propriété. 

S'adresser pour les renseignemens à M» Char-
din, notaire à Paris, 422, rue St-Honoré ; 

Et à Ms Pionnier, notaire à Epinay-sur-Orge. 

A vendre à l'amiable les fonds et superficie 
de 47 hectares, 63 ares , 94 centiares de bois, 
appelés les bois de Varattres, sis dans la forêt 
de Rougeau, arrondissement de Corbeil et de 
Melun. S'adresser à M» Magnant, notaire à 
Villeneuve-St-Georges (Seine -et-Oise) . 

A vendre une très bonne Poste aux chevaux, 
à laquelle est jointe une belle culture, le tout 
à une petite distance de Paris, snr l'une des 
meilleures routes de France. S'adresser à M« 
Lebaudy, notaire à Paris, rue Coq-Héron, 3 bis. 

CHOCOLAT FEYEUX. 
Nouveau procédé de préparation. 

FINS, 2 fr.; SUBFINS, 3 fr. 
Inventeur du Chocolat dictamygdalavéna 

pour les personnes de santé délicate.— Au ma-
gasin de thés, 16, rue Taranne. 

A céder, l'un des meilleurs hôtels meublés 
de Paris, avec restaurant, près le Palais-Royal, 
composé de 64 numéros et 75 lits. 

Les bénéfices nets s'élèvent par an à plus de 
27,000 fr. 

S'adresser à M? Esnée, notaire , boulevard 
St-martin, 33. 

A céder, après décès, une étude de notaire à 
Villedommange, deux lieues de Reims (Marne). 
Produit, 6,000 fr. , susceptible d'une grande 
augmentation. S'adresser à Paris, rue deCondé, 
10, à l'administration du Journal des Notai-
res; et, à Reims, à M. Danton, notaire. (Affr.) 

MM. les actionnaires du journal le Monde 
sont prévenus que, conformément à l'article 2 
du titre XI de l'acte de société, une assemblée 
générale aura lieu le 15 avril prochain. Les por-
teurs d'actions sont priés de vouloir bien y as-
sister. 

On se réunira à sept heures et demie du soir, 
au siège de la société, rue Montmartre 39. 

A vendro à l'amiable, le DOMAINE do Bal-
lainvilliers, canton de Lonjumcau (Seine- et-
Oise), consistant en une belle maison de cam-
pagne, un parc entouré de murs, contenant 51 
arpens dont 10 arpens plantés en bois ; basse-
cour et dépendances, une petite ferme et une 
pièce de terre de 16 arpens d'un seul tenant en-
tre le parc et la grande route. 

GUÊRIS0N 
DES MALADIES SECRÈTES, 

Récentes, anciennes ou dégénérées, 

Par la Méthode du D* CH. ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris, maitro en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux , professeur de médecine 

et de hotanique, hreïeté du gouvernement , honoré 

de médailles et récompenses nationales,* etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authenti-
ques obtenues par cette méthode sur une 
foule de malades abandonnés comme incu-
rables, sont des preuves non équivoques 
de sa supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Le traitement est peu dispendieux, facile 
à suivre en secret ou en voyage, et sans au-
cun dérangement : il s'administre avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Consultations gratuites tous tes jours, 

depuis 8 h. du matin jusqu'à 8 h. du soir, 

r. Montorgueil, 21, à Paris 
et par correspondance. (Affranchir). 

PATE BAUDRY 
Pharmacien, rue Richelieu, 44. 

Ce nouveau et agréable pectoral, breveté par 
ordonnance du Roi, calme la toux et fortifie la 
poitrine d'une manière prompte et sûre; aussi 
des médecins du premier mérite et un grand 
nombre de consommateurs lui accordent-ils 
une préférence marquée. Prix : boites de 1 fr. 
60 et 3 fr. 

Brevet d'invention. 

LOOCH SOLIDE 
PATE très agréable représentant le looeh 

blanc, connu de tout le monde et prescrit par 
tous les médecins ; convient dans les rhumes, 
catarrhes, asthmes, enroûmens, maladies de 
poitrine, etc. Pharmacie GALOT , rue Neuve-
des-Petits-Champs, 55. 

La CRÉOSOTE-BILLARD , contre les 

MAUX DE DENTS: 
Enlève à l'instant, et pour toujours, la dou-

leur de dent la plus vive et guérit la carie des 
dents gâtées. Chez Billard, pharmacien, rue St-
Jacques-la-Boucherie, 28, près la place du Châ-
telet. 2 fr. le flacon avec l'instruction. 

GUÉRI SON <W CORS 
De nombreux certificats, des essais compara 

tifs, prouvent que la PATE TVLACÉENNE de 
MALLAND , pharmacien, est toujours la seule 
qui en opère la guérison d'une manière sûre, 
prompte et sans douleur ; à Paris, rue d'Argen-
teuil, 31. 

POUDRE PÉRUVIENNE 

Autorisée par brevetet ordonnance du Roi. 

Pour la conservation des Dents et Gencives. 
Elle purifie l'haleine et nourrit l'émail des 

dents, les préserve du tartre et de la carie, raf-
fermit les gencives et leur donne cet incarnat 
brillant qui fait un des plus beaux ornemens 
du visage. Pharmacie rue du Roule, 11, près 
celle des Preuvaires. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 
ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mardi 23 mars. 

du 

Enregistré à Paris, le 
Reçu UD franc dix. centime'] , 

Bombarda, restaurateur, vérifi-
cation. 

Barrelier, parfumeur, clôture. 
Deneux , quincailler , remise a 

huitaine. 
Rnaus, md de rubans, syndicat. 
Menu, bouchonnier, id. 
Vancleven, md corroyeur, vérifi-

cation. 
Hochart, quincailler, remise à 

huitaine. 

Vassel, menuisier, syndicat. 
His, libraire-éditeur, gérant 

Littérateur universel, id. 
Maurel, banquier, id. 
Prévost, tapissier, concordat. 
Lemaire, md bonnetier, id. 

Du mercredi 29 mars. 
Charles Germain , fabricant de 

produits chimiques, vérification. 
Seguin , tapissier , md de meu-

bles, syndicat. 
Jats, fabricant de chapeaux, id. 
Portier et Philippon, commerçans 

en vius, concordat. 
Chemelat, coutelier, clôture. 
Tamignieaux, ancien chaudronnier, 

propriétaire, vérification. 
Hosch fils, négociant, syndicat. 
Pereauseul, négociant, clôture. 
Labiche, fabricant de lunettes, id. 

Heures 

12 
12 

12 
12 

1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mars. Heures. 
Dame V e Glène, épicière, le 30 
Caffin, md épicier, le 30 
D"= Lepetit, mde de merceries et 

nouveautés, le 30 
Marchand, commissionnaire en 

marchandises, le 30 
Anthoni , serrurier en voitures, 

le 31 
Reynolds, libraire, le 31 
Ramsden, faisant le commerce de 

tableaux, le 31 

Avril. Heurei. 
1! 

Il 
a 
3 

12 
2 

Héroult, md de vins, traiteur, le l<r 
Pothorn, md tailleur, le 3 
Gosselin, quincailler, le 5 
Cavenne. quincailler, le 6 
Faurax, fabricant de voitures, le 7 
Jagu distillateur, le 7 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Deville, éditeur de la Bibliothèque populaire, 
à Paris, rue Saint-André-des-Arts , 30.-
Concordat, 7 octobre 1836. —Dividende, aban-

idon de l'actif, à répartir par MM. Durani, 
rue de Vendôme, 12, et Mantoux, rue da 
Paon, 1. — Homologation, 4 novembre sui-
vant. 

CONTRATS D'UNION. 

Micault, fabricant d'ébénisterie, marchand de 
meubles, à Paris, faubourg St-Martin, 33.-
Le 15 octobre 1836. — Syndic définitif. M. 
Dagneau, rue Cadet, 14; caissier, M. Labalff, 
faubourg Saint-Martin , 69. 

Cnviilier fils, charron-carrossier, à Paris, rue 
Saint-Nicolas-d'Antin, 50. — Le 18 novembre 
1836.—Syndic définitif, M. Loyer, rue Tfn-
roux, 7 ; caissier, M, Bard, rue des Filles-
St-Thomas. 

DÉCÈS DU 25 MARS. 

M. Didier , rue de la Michodière , 23. - M" 
V Petit, rue Bretonvilliers, 2.-M-" v< rem 
de Sainte-Marie, rue Montmartre, 1^.-
M™ Ve Hoté, quai Malaquais, 13.—M. flou-
thière, rue du Rempart-Saint- Honoré, J.-
M u " Nietfaut, rue Saint-Antoine, [^:~^. 
Soisson, rue de la Ferme -des-Mathurins,^ 
_M« V« Gauthier, rue de la Fidélité, n-
M11 " Marchai, rue Neuve-Saint-Martin. H__ 

M. Jacquemart, mineur , rue Mener, a-
—M. Damaliiau, rue de Hanovre, J. - » 

Fontaine, rue des Boucheries, 3b.— m-

paul, rue St-Benoist, 15. 

Du 26 mars. ^ 

M. Souriguère, rue Caumariin, 35. - M"' 
qu, rue Saint-Honoré, 108.-M-* »
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. 

Montmartre, 124.-M»' Bernard, rue Su t 

Anne, 5.-M'
1
' Goulet, rue du Hasara^ 
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 J

'
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Bourguenay , rue Joubert , 22. - '
C

u[
t
ure-

rue Meslée, 47.-M-' Astruc -
 rue

,
no
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Sainte-Catherine, 11.- M"
 R
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Miromesnil, 35.--M. Maug^ufj^J. 
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IMPRIMERIE DE BRUNJ, PAUL DAUDRÉE ET C, RUE DU MAIL Vu par le maire 
pour légalisation de la signature 


